Alice Rio, Slavery after Rome (500-1100) by Feller, Laurent
 











Centre d'études supérieures de civilisation médiévale
Édition imprimée






Laurent Feller, « Alice RIO, Slavery after Rome (500-1100) », Cahiers de civilisation médiévale [En ligne],
243 | 2018, mis en ligne le 01 septembre 2018, consulté le 22 avril 2021. URL : http://
journals.openedition.org/ccm/4760  ; DOI : https://doi.org/10.4000/ccm.4760 
La revue Cahiers de civilisation médiévale est mise à disposition selon les termes de la Licence Creative
Commons Attribution - Pas d'Utilisation Commerciale - Pas de Modification 4.0 International.
318 CAHIERS DE CIVILISATION MÉDIÉVALE, 61, 2018 COMPTES RENDUS
 Alice Rio, Slavery after Rome (500-1100), Oxford, 
Oxford University Press (Oxford Studies in 
Medieval European History), 2017.
Alice Rio, « Reader » au King’s College de Londres 
est une spécialiste reconnue des sociétés du haut 
Moyen Âge, déjà remarquée pour sa thèse portant 
sur les usages des formulaires légaux dans l’analyse 
sociale et culturelle du haut Moyen Âge (2009) ainsi 
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que pour l’ensemble des articles sur la dépendance 
et la liberté entre le Ve et xiie s. Elle nous fournit ici 
une excellente synthèse, tout à fait bienvenue, bien 
informée et très réfléchie sur l’une des questions 
les plus complexes et les plus débattues concernant 
l’histoire du haut Moyen Âge, à savoir le destin de 
l’institution servile entre la fin de l’Empire romain 
et l’époque féodale. C’est une question essentielle, 
puisque derrière elle se profile la question des transi-
tions, c’est-à-dire du passage d’un mode de produc-
tion à un autre, ainsi que celle, familière aux lecteurs 
français, du passage de l’esclavage au servage : il a 
été longtemps admis que les deux institutions étaient 
substantiellement différentes et que l’une, l’esclavage 
avait laissé la place à l’autre, le servage. Ce point est 
même au cœur de la présentation de l’histoire sociale 
du haut Moyen Âge telle qu’elle s’est construite dans 
les années 1950-1980 et telle qu’elle est remise en 
cause depuis le début des années 1990.
A. Rio a procédé à une enquête bibliographique et
documentaire et expose avec clarté des points contro-
versés ou délicats et donne de l’institution qu’elle
étudie une présentation claire et ben étayée : ce qu’elle
écrit ici est appelé à faire référence parce qu’aucun
des grands problèmes soulevés par l’esclavage n’est
éludé. D’autre part, A. Rio traite son sujet sur l’in-
tégralité de l’Europe et fait des incursions fort utiles
et bien venues en territoire byzantin, permettant
l’établissement de contrepoints et de comparaisons.
L’ouvrage, assez bref, est divisé en trois parties 
inégales et en six chapitres et fait le tour de la plus 
grande partie des problèmes posés par l’institution. 
La première partie (Ways in and ways out) s’interroge 
sur la façon dont on perd sa liberté ou dont on est 
affranchi, abordant tour à tour la question de la traite, 
celle de l’auto-dédition, de l’esclavage pour dette et 
de l’asservissement pénal puis celle des affranchis-
sements. À chaque fois, les débats les plus actuels 
sont évoqués, par exemple à propos de la traite dont 
A. Rio montre que l’on ne peut pas la considérer
comme le carburant de l’économie du haut Moyen
Âge. Elle en voit l’apogée au xe s. et ne pense pas
que le trafic d’êtres humains ait pu être très important
durant les périodes mérovingienne et carolingienne.
La réduction en esclavage par la guerre s’effectue
plutôt par des raids de petite envergure et seule la
période d’activité des vikings a vu s’effectuer des
asservissements massifs. D’autre part les critiques
de la traite par les hommes d’Église aboutissent à
la délégitimer complètement : à partir du xie s., seul
l’outsider, à savoir le païen et le musulman peuvent
faire l’objet d’un tel commerce.
La question du passage de la liberté à la servitude en 
dehors des opérations de guerre est elle aussi posée. 
La pauvreté, entendue comme faiblesse sociale en 
est l’une des causes. Elle amène à rechercher des 
protections dont l’obtention entraîne l’aliénation 
d’une partie au moins de la liberté. On engage son 
statut, on le vend ou on le donne. On n’aliène pas 
cependant son corps, ce qui est une différence consi-
dérable avec la définition aristotélicienne de l’esclave. 
De ce fait, il existe une infinité de positions possibles 
dans la relation entre maîtres et non libres : ce qui 
se négocie dans l’auto-édition ou dans la vente et 
inversement dans la manumission, c’est à la fois un 
statut, une relation et une position. On est ici dans 
le langage du don et de la réciprocité, même lorsque 
de l’argent est en cause, non dans celui de l’échange 
marchand. La dépendance statutaire ou non liberté 
apparaît, à travers la déclinaison de statuts divers 
(aldii, censuales, coloni) comme un complexe où mise 
au travail, protection de l’individu et de ses biens, 
patronage des personnes et domination sociale sont 
indissolublement liés. A. Rio insiste avec raison sur 
la flexibilité et la variété des positions des non libres.
La seconde partie porte sur les fonctions de la servi-
tude et met en avant un point très souvent sous-évalué, 
celui de l’esclavage domestique et des diverses formes 
d’exploitation du travail contraint dans l’économie de 
la maisonnée. Les fonctions d’entretien de la maison, 
de préparation des repas, de service aux personnes 
aussi, sont importantes. Toutes les maisonnées de 
quelque importance ont besoin d’un personnel de cette 
nature en nombre et en qualité variable. L’existence 
de statuts diminués permet de faire venir sous la 
contrainte des hommes et des femmes des alentours 
afin, au sens propre, qu’ils servent. Il y a là aussi 
un biais par lequel la traite se nourrit : les esclaves 
domestiques, pueri, s’ils sont étrangers et doués de 
quelques qualités ou savoir-faire atteignent des prix 
élevés. Mais la réflexion va au-delà et pose aussi la 
question de la place du travail artisanal spécialisé, 
qu’il soit ou non effectué à la maison du maître et 
donne lieu ou non à une exploitation commerciale. 
Certains travaux peuvent déboucher sur la constitu-
tion de surplus dont l’écoulement s’effectue sur le 
marché. La servitude domestique concerne également 
les travaux d’exécution nécessaires aux exploitations 
agricoles : en l’absence de possibilité de salariat, un 
tenancier, libre ou non, peut avoir besoin d’une main 
d’œuvre non familiale pour mettre en valeur sa terre, 
ce qui induit des positions qui ne sont paradoxales 
qu’en apparence. L’imprécision d’un lexique où servus 
et mancipia peuvent être interchangeables, reflète en 
réalité la diversité des relations et des situations.
ALICE RIO
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La question de la mise au travail dans un cadre écono-
mique, dont on admet désormais qu’il est marqué 
à partir du ixe s. au plus tard par une augmentation 
de la production et un accroissement corrélatif des 
exigences seigneuriales, est évidemment cruciale 
pour la compréhension du maintien de l’institution. 
Celle-ci permet aux seigneurs d’aller au-delà de 
ce que la coutume permet, quitte pour cela à aller 
jusqu’au conflit : quelques procès du haut Moyen 
Âge, comme ceux de Mitry, en Ile de France, sous 
Charles le Chauve ou du Val Trita, dans les Abruzzes, 
sous Louis II, ont précisément pour objet les moda-
lités d’exécution de la corvée et c’est à juste titre 
que A. Rio revient sur eux. Au-delà des exigences 
en travail ou en biens, le statut de non-libre permet 
de jouer sur deux facteurs essentiels : la mobilité 
d’une part, la nuptialité de l’autre, c’est-à-dire sur 
deux facteurs-clés de la construction d’une vie sociale 
en communauté et de la reproduction de la force de 
travail disponible.
Poser le problème de la sorte permet de dépasser les 
thèses de Bloch renouvelées par Duby et Bonnassie, 
tout en répondant aux questions que ceux-ci, légitime-
ment, posaient. Cela permet d’intégrer la critique telle 
qu’elle a été menée depuis le début des années 1990 
par D. Barthélemy et ses élèves. Elle permet de 
dépasser la question de la transformation de l’escla-
vage et du passage au servage et donc de poser diffé-
remment la question des transformations sociales. 
En tout état de cause, ce qui compte c’est l’existence 
d’une et une seule institution, la servitude, très ductile 
et flexible, qui permet de rendre compte de toute 
sorte de situations et qui ne laisse pas le non-libre 
totalement désarmé face à son maître. Le statut est en 
effet une chose, sa position par rapport à son seigneur 
en est une autre, ainsi que la fonction qu’il occupe 
dans l’appareil productif ou dans la maisonnée. 
De façon paradoxale, n’être pas libre peut d’ailleurs 
être un avantage économique et politique, induire 
une meilleure participation à la vie économique et 
au pouvoir, parce que cela n’implique pas toujours 
d’être dans une sujétion totale : il est dommage, de ce 
point de vue, que A. Rio n’ait pas poussé son analyse 
jusqu’aux cas-limites que sont les ministériaux. 
Il est cependant tout à fait remarquable qu’elle se soit 
efforcée d’intégrer les questions de la vie économique 
à celles liées à la domination seigneuriale et au pres-
tige en proposant une analyse qui intègre la totalité 
des éléments la composant et qui montre la diversité 
de ses usages durant la période étudiée.
Au total, le livre d’A. Rio apparaît comme une 
contribution importante à la question de la servitude, 
d’abord parce que c’est une mise au point précise, 
informée et intelligente et ensuite parce qu’elle intègre 
de faon efficace les acquis de l’historiographie la 
plus récente aux avancées permises par une approche 
anthropologique des rapports sociaux, mobilisant sans 
en être prisonnière, les catégories juridiques comme 
celles de l’économie.
Laurent felleR.
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